Annexe 1 :

Cahier des charges pour un état des lieux départemental et l’élaboration d’outils de pilotage de l’IAE 
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	I- Cadre de la démarche


1- Contexte et problématique
L’année 2006 marque un tournant pour l’Insertion par l’activité économique (IAE) :
· C’est la première année de pleine application des mesures du plan de cohésion sociale : augmentation du nombre d’aides au poste dans les entreprises d’insertion (EI), hausse de l’aide à l’accompagnement dans les associations intermédiaires (AI) et dans les ateliers et chantiers d’insertion (ACI), rénovation du fonds départemental d’insertion (FDI) ;

· Les conseils départementaux d’insertion par l’activité économique (CDIAE), chargés d’émettre un avis sur le conventionnement des structures et d’arrêter la stratégie départementale de développement de l’offre d’insertion, ont été profondément rénovés par le décret du 07 juin 2006 ;

· La loi organique relative aux lois de finances impose une nouvelle gestion des finances publiques axée sur la performance et l’efficience. Cette logique impose que l’allocation des ressources s’appuie sur une réflexion stratégique dans les territoires.

Les études régionales menées par le conseil national d’insertion par l’activité économique (CNIAE) en 2004 et 2005 et les travaux réalisés dans différents départements ou régions soulignent toutefois l’insuffisante lisibilité de l’offre et le manque d’outils de pilotage.

Dans ce contexte, il apparaît aujourd’hui nécessaire :

· De mettre en place les conditions d’un pilotage territorial concerté de l’IAE impliquant l’ensemble des acteurs concernés pour l’orientation des publics et l’évolution de l’offre ;

· De mieux appréhender à l’échelle territoriale, l’adéquation entre l’offre et le besoin en matière d’IAE, en élaborant des indicateurs permanents d’activité et d’impact ;

· De doter les SIAE et les acteurs de l’IAE d’outils de mise en valeur de leurs productions sociales et économiques.

Madame Catherine VAUTRIN, ministre déléguée à la Cohésion sociale et à la Parité, a présenté devant le bureau du CNIAE en juin 2006, les principaux éléments d’une politique de dynamisation des CDIAE reposant sur une action partagée de tous les acteurs de l’insertion. La mission décrite dans le présent cahier des charges constitue l’un des éléments de cette politique de dynamisation.

2- Objectifs de la mission

Cet appel à candidature a pour objet l’élaboration d’outils de pilotage destinés à éclairer les choix stratégiques d’évolution de l’offre d’insertion. Cette démarche s’appuie sur la réalisation d’un état des lieux départemental et doit permettre d’éclairer les acteurs présents au sein du CDIAE sur les quatre points suivants :

· La structuration de l’offre d’insertion d’un point de vue géographique, quantitatif et qualitatif afin de déterminer l’adéquation entre l’offre (type de structure, secteur d’activité, répartition géographique) et les besoins d’insertion (au regard notamment des caractéristiques des publics et de la situation socioéconomique sur les bassins d’emploi) ;

· La stratégie de commande d’offre d’insertion des différents financeurs, (pertinence et cohérence de la commande d’insertion au regard des objectifs des financeurs, des moyens attribués et du positionnement effectif des structures sur le parcours d’insertion), les partenariats qu’ils mettent en œuvre et le pilotage de l’offre de l’IAE au niveau des territoires ;

· L’orientation des publics en insertion (notamment adéquation et cohérence des pratiques de prescription au regard du positionnement des structures existantes) ;

· La performance et l'impact de l’offre au regard notamment du taux de retour à l’emploi, des sorties dynamiques et des partenariats mis en œuvre par les structures pour améliorer la qualité des parcours.

Ces outils étant destinés à guider les acteurs locaux dans le pilotage de l’IAE, les outils réalisés dans le cadre du présent cahier des charges devront être régulièrement mis à jour. Le prestataire proposera un processus simple de réactualisation annuelle des données. 

Les contributions locales seront mutualisées au niveau régional et viendront alimenter la réflexion nationale autour de l’IAE. Le prestataire devra veiller au respect des conditions du présent cahier des charges afin de favoriser la présentation et la capitalisation des études territoriales au niveau régional. 

Cette mission constitue la première étape d’une démarche qui devra aboutir à l’élaboration d’un plan d’action destiné à orienter la structuration de l’offre en fonction des besoins identifiés et à professionnaliser les différents acteurs dans leur fonction (SIAE, opérateurs, prescripteurs, commanditaires et réseaux d'appui).

3- Les attendus de la mission

Les résultats suivants seront attendus à l’issue de la mission :

· Un état des lieux départemental de la situation actuelle en matière d’IAE ;

· Une présentation de cet état des lieux sous forme d’outils de pilotage : cartographie, tableaux de bord, indicateurs (cf. notice en annexe jointe) et note précisant la méthodologie employée ;

· Des préconisations méthodologiques pour actualiser les données, améliorer le suivi de l’activité et le pilotage départemental par le CDIAE.

L’étude donnera lieu à la rédaction d’un rapport intermédiaire et d’un rapport final. Outre la coordination avec le comité de pilotage restreint (cf. page 8), il est attendu du prestataire l’animation d’une réunion de présentation de l’étude au CDIAE et une participation à une réunion régionale de capitalisation des données départementales.

4- Les étapes opérationnelles de la démarche

1) Etat des lieux départemental

1.1- Recensement et analyse des données disponibles 
· Recueil des données disponibles, des outils d’analyse et de pilotage auprès des financeurs (DDTEFP, Conseil Général, etc.) et des organismes (ANPE, etc.) avec l’appui des membres du comité de pilotage restreint et élargi (cf. page 8) ;

· Entretiens complémentaires avec les partenaires ressources ;

· Première synthèse et coordination avec le comité de pilotage restreint.


1.2- Enquête 
· Entretien avec les financeurs de l’IAE (stratégie de la commande, perception du positionnement et du rôle des SIAE, …) ;

· Enquête auprès des SIAE (perception de la commande des financeurs, positionnement au regard des étapes du parcours d’insertion dans l’emploi durable, interactions avec les autres partenaires, recueil de données complémentaires,…). La démarche méthodologique est laissée à l’appréciation du prestataire qui devra toutefois solliciter l’ensemble des SIAE du département pour qu’elles renseignent les données statistiques sur leur activité (cf. tableau sur les sources de données page 17 à 22 de la notice méthodologique jointe en annexe). Selon la spécificité du territoire, cette enquête pourra être réalisée sous la forme d’entretiens individuels (sur le terrain ou par téléphone) ou collectifs avec les SIAE, ou par sélection d’un panel de SIAE ;

· Entretien avec les prescripteurs - ANPE, Mission locale, PLIE, etc. – sur la question de l’orientation des publics.


1.3- Restitution de l’état des lieux

· Première analyse et rédaction d’un rapport d’état des lieux ;

· Coordination avec le comité de pilotage restreint ;

· Présentation de l’état des lieux au comité de pilotage élargi et échanges sur les principales orientations et outils.

2) Enrichissement du diagnostic et formalisation des outils

· Reprise des données chiffrées et formalisation des résultats : tableaux de bord, graphiques, schémas, note méthodologique afférente (définitions utilisées, modes de calcul, sources des données) ;

· Rédaction des préconisations ;

· Coordination avec le comité de pilotage élargi ;

· Réalisation du rapport de mission.

3) Restitution des résultats aux comités de pilotage élargi et restreint

· Présentation du rapport au comité de pilotage élargi ;

· Echanges et enrichissement des résultats par le comité de pilotage élargi;

· Echanges et validation des résultats par le comité de pilotage restreint.

4) Présentation des résultats au CDIAE et capitalisation au niveau régional

· Réunion du CDIAE en présence notamment du Préfet et du Président du Conseil Général ;

· Participation du prestataire à une réunion régionale de consolidation et de capitalisation des études actions départementales.
	II- Conditions de mise en œuvre


1- Le pilotage et  le suivi de la mission

Deux comités de pilotage de la mission, un restreint et un élargi, sont mis en place.

Le comité de pilotage restreint est composé des acteurs suivants :

(A minima, Etat, Conseil Général, DR-CDC et DLA si celui-ci porte l’appel d’offre)

Le comité de pilotage restreint aura en charge la désignation du prestataire, le suivi de la mission ainsi que l’évaluation et la validation des résultats de l’action. Il sera le garant, notamment par ses relations avec le comité de pilotage élargi, de l’appropriation des résultats et de la contribution des acteurs de l’IAE dans la collecte des données.

Le comité de pilotage élargi est constitué en accord avec le CDIAE : soit il s’agit d’une formation restreinte ou complète du CDIAE, soit il s’agit d’une formation plus large.

2 - Le financement

Le budget de la mission est estimé à (fourchette entre 40 000 et 50 000 euros, 30 à 40 jours d’intervention). Il sera assuré par (compléter par la liste des différents cofinanceurs).
3 - Le calendrier

La mission durera quatre mois, de mars 2007 à juin 2007. Elle s’inscrira dans le calendrier suivant :

	… février 2007
	· Date limite de dépôt des offres

	… février 2007
	· Choix par le comité de pilotage restreint du prestataire retenu

	Fin février 2007
	· Démarrage de la mission

	Juin 2007 
	· Fin de la mission

· Restitution des résultats au sein du CDIAE 


Le prestataire devra impérativement respecter ce calendrier.

4 - Procédure de sélection du prestataire

4.1 Les critères de choix du prestataire

La diffusion de l’appel d’offre se fait dans le cadre d’une procédure de consultation restreinte. La sélection finale du prestataire relève de la compétence du comité de pilotage restreint. 

Les critères de choix du prestataire sont :

1. La qualité de la proposition :

· La compréhension des enjeux et de la finalité du travail ;

· La conformité avec le cahier des charges ;

· La lisibilité et la pertinence de la méthodologie proposée eu égard au contexte local et à l’objectif d’appropriation des outils ;

· L’appréciation du prix proposé.

2. L’expérience et la compétence du prestataire :

· La connaissance des politiques d’emploi et d’insertion ;

· L’expérience en matière de diagnostics territoriaux ;

· La maîtrise des outils d’analyse et de présentation synthétique de données croisées, notamment d’un logiciel de cartographie ;

· L’expérience et la capacité à animer des groupes de travail.

4.2 Modalités de candidature

Les candidats devront remettre notamment :

· Un document présentant leur compréhension des enjeux et leurs préconisations méthodologiques ;

· Une présentation de la société ou du groupement consulté pour l’étude et des consultants affectés à la mission (identité, CV, expérience, répartition des tâches) ;

· Le détail du nombre de journées envisagées, ainsi que le coût journalier HT et TTC.

Une audition devant les financeurs pourra être organisée pour départager les candidatures.

Ces offres devront être transmises avant le … février 2007 à … (adresse et nom du destinataire).

5- Conditions d’exécution de la mission

5.1 Mise à disposition de documents et droit de propriété intellectuelle 

L’Etat mettra à la disposition du titulaire les documents en sa possession nécessaires à la réalisation de l’étude et des outils. Il facilitera en tant que de besoin l’obtention auprès des administrations et organismes compétents des informations et renseignements dont le prestataire pourra avoir besoin.

Il est fait application de l’article L.131-3 du Code de la propriété intellectuelle. Les financeurs pourront librement utiliser les rapports et outils réalisés par le prestataire dans le cadre de l’exécution du présent cahier des charges. 

A ce titre, le prestataire reconnaît aux financeurs le droit de reproduire les documents visés ci-dessus sur tout support connu et inconnu à ce jour, de communiquer à des tiers les résultats contenus dans ces mêmes documents, de publier tout ou partie des documents sous réserve de mentionner le nom du prestataire. 

Ces droits sont obtenus par les financeurs pour la durée légale des droits d’auteur et pour une exploitation départementale, régionale et nationale. 

Le prestataire garantit les financeurs contre toute revendication des tiers, relative à l’exercice de leurs droits de propriété littéraire, artistique ou industrielle, à l’occasion de l’exécution des prestations et de leurs résultats, notamment pour l’exercice du droit de reproduire. Cette garantie devra couvrir l’intégralité du préjudice subi par les financeurs. 

5.2 Modalités d’exécution

Le prestataire retenu dispose d’un délai de 4 mois pour réaliser sa mission. 

A la réception du rapport final, le comité de pilotage restreint pourra valider le rapport ou émettre des réserves quant à la complétude de celui-ci. Dans le cas de réserves (notamment en l’absence d’éléments sur des enjeux dont l’étude est prévue dans le présent cahier des charges), le comité de pilotage restreint prendra contact dans les meilleurs délais avec le prestataire pour lui préciser les points à revoir. Le prestataire disposera alors de 7 jours à compter de ce contact pour remettre un nouveau rapport. Le comité de pilotage restreint procédera alors à une nouvelle vérification et à la validation du rapport. La révision du rapport à la demande des financeurs ne fera l’objet d’aucune rémunération supplémentaire.

La facturation ne pourra être présentée aux financeurs qu’après validation du rapport final. 

En cas d’application de méthodes ou techniques non conformes aux stipulations du cahier des charges ou en cas d’insuffisance qualitative de la prestation, une réfaction du prix forfaitaire sera appliquée, à la libre appréciation des financeurs. 

6 - Renseignements complémentaires

Des informations complémentaires peuvent être obtenues auprès du service …., M. ou Mme …. Tel … ou courriel :…
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